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RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

sur le droit d’accès à un avocat dans le cadre des 
procédures pénales et le droit de communiquer après 
l’arrestation (E 6330). 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la proposition de résolution de la commission 
des lois dont la teneur suit : 
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Le Sénat, 
Vu l’article 88-4 de la Constitution, 
Vu l’article 82 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, 

Vu la proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative au droit d’accès à un avocat dans le cadre des 
procédures pénales et au droit de communiquer après 
l’arrestation (texte E 6330), 

Affirme son attachement au renforcement des garanties dans 
les procédures pénales et approuve la démarche par étapes 
retenue dans la « feuille de route » adoptée par le Conseil le 
30 novembre 2009 ; 

Rappelle que, conformément à l’article 82 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, l’objectif doit être de 
renforcer les garanties procédurales par la détermination de 
règles minimales tenant compte des différences entre les 
traditions et systèmes juridiques des États membres ; 

Considère que le droit d’accès à un avocat est un droit 
essentiel dans le cadre des procédures pénales ; que, comme 
l’avait prévu la « feuille de route », l’harmonisation des règles 
qui lui sont applicables est indissociable d’une harmonisation des 
règles relatives à l’aide juridictionnelle afin d’assurer l’effectivité 
des droits ; 

Souligne que ce droit d’accès à un avocat doit s’exercer dans 
des conditions permettant d’assurer la nécessaire conciliation 
entre le respect des droits de la défense et la recherche des 
auteurs d’infractions, tout en évitant une confusion entre la phase 
policière et la phase judiciaire de l’enquête ; qu’en principe, 
l’exercice de ce droit devrait être lié à la privation de liberté ; 

Estime que le contenu de ce droit devrait faire l’objet de 
règles minimales permettant d’assurer un exercice effectif des 
droits de la défense ; que ne paraissent pas relever de ces règles 
minimales le droit de l’avocat d’être présent lors de toute mesure 
d’enquête ou de collecte de preuves qui exige la présence de la 
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personne soupçonnée ou poursuivie ni le contrôle par l’avocat 
des lieux de détention ; que le texte devrait en outre mieux 
encadrer les droits reconnus à l’avocat au cours d’un 
interrogatoire ou d’une audition tout en laissant une marge 
d’appréciation suffisante aux États membres ; 

Juge nécessaire de prévoir des dérogations strictement 
encadrées lorsque ces dérogations paraissent justifiées par des 
motifs impérieux tenant aux circonstances particulières de 
l’enquête, pour les catégories d’infractions les plus graves ; 

Estime que le droit de communiquer avec un tiers après 
l’arrestation devrait être mieux précisé et concerner, comme le 
prévoit le droit français, le droit de faire prévenir un proche ou, 
dans le cas des personnes de nationalité étrangère, des autorités 
consulaires. 

Devenue résolution du Sénat le 28 janvier 2012. 

 Le Président, 
 Signé : Jean-Pierre BEL 


